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ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, prenière cham­ 
bre, saisi par le Premier Minis­ 
tre, le 13 Dai 1952, d'une de­ 
nan de dt avis sur un pro j et de 
loi "portant revision des peines 
disciplinaires et des actes en­ 
portant cessation de fonctions, 
pris en raison de leur coaporte­ 
ment pendant l'occupation enne­ 
mie contre les adninistrateurs 
et le personnel des organismes 
d' intér~t public",.a donné en 
sa séance du 10 juin 1952 l'avis 
suivant: 

L.2901/1. 

KONINKRIJK BELGIE 

ADVIES VAN DE RAAD VAN S~~.b.iTS 

De RAil.D V.AN STATE, afdelinG 
wetgeving, eerste kamer, de 130 
Mei 1952 door de Eerste-I"linis·~ 
ter verzocht hen van advies te 
dienen over een ontwerp van wet 
"tot herziening van de tucht·· 
straffen en van de beslissingèl!~ 
houdende opheffing van hun 
dienstverband, ui teesproken we~· 
gens gedragingen tijdens de 
vijandelijke bezetting, tegen 
de beheerders en het personeel 
van de instellineen van open­ 
baar nut", heeft ter zitting 
van 10 Juni 1952 het volgend 
advies gegeven : 
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Aux termes de l'exposé des motifs précédar.(~i 
le présent projet, le Gouvernement exprime l'intenti'):..~ 
de prendre en faveur des personnes visées ~ l'article 
1 er ~ 209 de l'arrêté-loi du 8 mai 1944 relatif aux f t: . 

tions publiques, des mesures de revision identiques 8. 
celles qui sont prévues en faveur des agents de l tEta i:; 
des provinces, des communes, des associations ... etc 

Ces m.esures ont fait l' objet d'un projet dt') 
loi soumis au Conseil d'Etat le 24 mars 1952 par le Mi-· 
nistre de l'Intérieur et sur lequel la section de légts··· 
lation a donné un avis en sa séance du 5 avril 1952 (L ~ 
2798/2) • 

Afin de réaliser les intentions du Gouverne­ 
ment, le Conseil d'Etat propose un texte qui s I inspire 
de celui qui fut pr-opoaé au Ministre de l'Intérieur. 

+ 
+ + 

L'article 5 du projet contient des disposi­ 
tions qui s'inspirent de l'arrêté-loi du 8 mai 1944 re­ 
latif aux fonctions publiques. 

Le Conseil d'Etat fait observer que le texte 
de cet article peut avoir pour effet de permettre à 
l'intéressé de dem.ander la modification d'une décision 
de revision jusqu'au soixantième jour qui suit l'expi­ 
ration du délai fixé à l'article 3 du projet, alors Clue.:. 
le Roi doit statuer dans le même délai. 

+ 
+ + 

... / ... 
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Pour le surplus? le Conseil d'Etat proposG 
d'apporter au projet des modifioations de forme qu .. _ 
figurent dans le texte ci-après : 

PROJET DE LOI RELATIVE A LA REVISION DES IŒE3UIŒS 
CIPLINAIRES PRISES EN liAISON DE J.JEUR COlVœORTETn~Nf 
PEITDANT L'OCCUPATION E1VNEHIE lA L'EGARD DES PEE~)O ~~~) 

c ~ .... - 

VISEES A L'ARffICLE 1er, 2°, DE L'AREETE-LOI DU 8 jYT_.Aj_ 

1944 REIJATIF AUX FONCTIONS PUBLIQUES. 

BAUDOUIN, Roi des Belges1 

A tous, présents et à venir? SALUT. 

Sur la proposition de Notre Premier Mi·­ 
nistre et de l'avis de Nos ministres qui en ont déli,· 
béré en c onaea'L, 

NOUS A VOm3 ARRETE ET AERETONS ~ 

Notre Premier Ministre est chargé de pré­ 
senter, en Notre nom, aux Chambres législatives? le 
projet de loi dont la teneur suit ~ 

Article 1 er!..::. 
La présente loi est applicable aux gouver .. 

neurs, aux présidents et membres des conseils de 
régence, d'afuninistration, de censeurs, des collèges 
de commissaires et des comités de direction, ainsi 
gu t aux directeurs généraux, directeurs et membres du 

••• / •• #; 
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personnel des institutions, sociétés, associations, étR~ 
blissements et offices à l'administration desq_uels 1; 
participe, auxquels l'Etat fournit une garantie, sur 
l'activité desquels l'Etat exer0e une surveillance ou 
dont le pez-s onne'L de direction est désigné par le Gou v... 
nement, sur sa proposition ou moyennant son appr-oba ti cn .. 

Article 2.- 
§ 1er. Les personnes visées à l'article 1er? 

qui, en raison de leur comportement pendant l'occupation 
ennemie, ont encouru une sanction disciplinaire, peuvent 
introduire une demande en revision. 

Toutefois, celles d'entre elles qui ont été 
privées de tout ou partie des droits prévus à l'article 
123 sexies du Code pénal ne peuvent introduire cette de­ 
mande qu'à condition qu'une décision judiciaire ayant 
acquis force de chose jugée, rendue en application de 
l'article 15 de la loi du 14 juin 1948 relative à l'épu­ 
ration civique, des articles 6, 7 ou 8 de la loi du 29 
février 1952 modifiant la loi précitée, ou de toute 
autre disposition légale qui étendrait à d'autres per­ 
sonnes le bénéfice du recours prévu par ces articles, 
ait supprimé la déchéance ou l'interdiction ou en ait 
limité la' portée de manière à leur restituer tous ces 
droits, au plus tard à partir de la date de cette déci­ 
sion. 

La privation provisoire des droits visés à 
l'alinéa précédent en vertu d'un jugement exécutoire 
par provision, rendu en application de l'article 6 de 
la loi du 14 juin 1948, suspend le droit d'introduire 
une demande en revision. 

. .. / ... 
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Est assimilée à la révocation pour l' appl::'_·' 
cation de la présente loi, la démission offerte sous 
menace de la privation de llemploi par mesure dise . 
plinaire en raison du comportement pendant l' occupa-, 
tion ennemie. 

§ 2. La situation des personnes visées à 
l'article 1er, privées de leur emploi par l'effet d".' I 

déchéance ou d'une interdiction encourue à la suite 
d'une inscription sur la liste prévue à l'article 4 
de l'arrêté-loi du 19 septembre 1945 relatif à l'épu­ 
ration civique ou d'une condamnation du chef d'une 
infraction ou d'une tentative d'infraction prévue au 
livre II, titre I, chapitre II, du Code pénal ou aux 
articles 17 et 18 du Code rénal militaire, commise en 
temps de guerre, est revisée d'office dès que la 
déchéance est supprimée en vertu d'une décision judi-, 
ciaire ayant acquis force de chose jugée, visée au 
§ te r , 

En cas de limitation de la déchéance ou de 
l'interdiction dans les conditions prévues au § 1er, 
alinéa 2, ces personnes peuvent introduire une demande 
en revision de leur situation. 

Article 3.- 

La requête en revision est introduite, confor· 
mément aux modalités à déterminer par arrêté royal, 
par l'intéressé et, en cas de décès, par son conjoint, 
ses descendants, ses ascendants ou ses frères et 
soeurs. 

.~ .. / ... 
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Article 4.- 

LI autori té qui a prononcé la sanction d.i.soi 
plinaire statue sur la demande en revision< 

La revision d'office appartient à l 'autor:. ~, 
dont l'intéressé relève au point de vue disciplinaiI'(::- 

La décision en matière de revision doit, 
sous réserve des dispositions de l'article 5, être 
prise conformément aux lois et règlements fixant le 
statut disciplinaire du personnel intéressé. 

Les décisions en matière de revisibn doivent 
intorvenir au plus tard dans l'année qui suit l'expi­ 
ration du délai fixé par l'arrêté royal prévu à l'ar­ 
ticle 3. Pour le personnel de la Société nationale 
des chemins de fer belges, ce délai est porté à deux 
ans. 

Article 5.- 

Les décisions en matière de revision sont 
motivées. Elles sont prises sur l'avis motivé d'une 
commission de revision dont les attributions, la com­ 
position et le fonctionnement sont réglés par arrêté 
royal. La commission de revision est présidée par un 
magistrat, et au moins la moitié des membres, y com­ 
pris le président de chaque collège consultatif, 
doivent appartenir à une des catégories de personnes 
visées aux quatre premières listes mentionnées à l'ar­ 
ticle 2 de la loi des 3 août 1919 et 27 mai 1947.' 

••• / .... < 
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Article 6.- 
En dehors des cas où la décision en matj_ère 

revision a été prise par le Roi, celui-ci peut, jusqu <1:1. 

soixantième jour qui suit l'expiration du délai fixé à 
l'article 3 

1° se substituer à l'autorité qui res~e en défaut de 
prendre la décision conformément à l)article 4; 

2° modifier d'office ou à la demande de l'intéressé, la 
décision prise par l'autorité compétente •. 

Article 7.- 
§ 1er. La décision prise en vertu des articles 

2 et 6 peut rétroagir à la date à laquelle la décision 
dont la revision est demandée, a sorti ses effets. 

§ 2. Lorsque la décision en matière de revi­ 
sion a pour effet de rappeler une personne en service, 
celle-ci doit ~tre mise en non-activité pour la durée 
de l'interruption de ses fonctions. 

§ 3. Lorsque la décision en matière de revi­ 
sion comporte une peine disciplinaire, le traitement de 
non-activité visé au paragraphe précédent est égal au 
montant des cotisations ou prélèvements qui auraient dû 
~tre versés ou effectués conformément aux lois sur la 
sécurité sociale ainsi que sur les pensions de veuves 
et orphelins si l'agent était resté en fonctions. 

§ 4. Lorsque la'décision en matière de revi­ 
sion n'implique pas une peine disciplinaire,le traite­ 
ment de non-activité est égal à la différence entre le 
traitement d'activité que l'agent aurait obtenu s'il 
était resté en fonctions et ses revenus professionnels 

••• /., • ,> 
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globaux, abstraction faite de ceux ~ue lui a procurés 
une activité de cumul autorisée. Ce traitement de non­ 
activi té ne peut dépasser les montants calculés confo::> 
mément aux dispositions en ma t.ïière de traitement dt ac 
tente applicables aux agents de l'Etat mis en dä sporo. 
bilité par retrait d'emploi dans l'intér~t du service 
Il ne peut pas être inférieur au montant des cotisa­ 
tions et prélèvements visé au § 3. 

§ 5. La durée œ:B.mise en non-activité est 
prise en considération pour l'avancement de traitement~ 
Elle peut l'être également pour l'avancement de grade. 

§ 6. Pour l'établissement des droits à la 
pension, le temps passé en non-activité sera compté 
comme service effectif et le traitement d'activité dont 
les intéressés auraient bénéficié s'ils étaient restée 
en fonctions servira éventuellement pour former ou 
compléter la moyenne des traitements servant de base 
à la pension. 

Cette pension sera toutefois diminuée du mon­ 
des rentes ~ui auraient été constituées con- tant 

formément aux lois relatives à l'assurance en vue de 
la vieillesse et du décès prématuré, du chef d'une 
profession exercée pendant la période de non-activité. 

Donné à , le 

Le Premier Ministre, 
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Volgens de memorie van toelichting bij het 
ontwerp wil de Re::;ering ten voordele van de personen 
bedoeld in artikel 1, 2°, van de besluitwet van 8 
Mei 1944 betreffende de openbare ambten, identieke 
herzieningsmaatregelen treffen als ten voordelG van 
het Rijkspersoneel, het personeel der provinciën, 
gemeenten, verenigingen van ••• enz. 

Deze laatste maatregelen zijn het voorwerp 
geweest van een ontwerp van wet door de Minister van 
Binnenlandse Zaken de 24e Maart 1952 bij de Raad van 
State ingediend en waarover de afdeling wetgeving 
in zitting van 5 April 1952 advies (L.2798/2) heeft 
uitgebracht. 

Ter verwerkelijkfugva~ de bedoelingen der 
Re.:;ering stelt de Raad van State een toekst voor, 
waarbij een voorbeeld is genomen aan die welke aan 
de Minister van Binnenlandse Zaken werd aanbevolen,. 

+ 
+ + 

Artikel 5 van het ontwGrp behelst bepalingen 
in de geest van de bGsluitwet van 8 Mei 1944 betreffen­ 
de de openbare ambten. 

De Raad van State merkt op dat de tekst van 
dit artikel tot gevolg kan hebben dat de belanghebben­ 
de in staat wordt gesteld om de wijziging van een her­ 
zieningsbeslissing te verzoeken tot de zestigste dag 
na het verstrijken van de termijn bepaald in artikel 
3 van het ontwerp, dan wanneer de Koning binnen dezelf­ 
de termijn moet beslissen. 

+ 
+ + ... /. ' .. 
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Voorts stelt de Raad van State voor, in het 
ontwerp vormwij zigingen aan tG brenzen die in de onde r-­ 
staande tekst zijn opgenomcn ; 

ONTWERP VAN W':CT BETREFFENDE DE HERZIENING VAi\T DE ~UCET. 

STRAPJ4'EN? VŒGEHS HUN GEDRAGINGEN TLTDENS DE VIJAl'[,)}~IT L­ 
BEZETTING G::TNOTLtŒ TEN AANZIEN VAF DE J?:CRSONEN B=:DOBED 
BIt! AHTIKEL 1? 20, VAN DE BESLUITWET VAN 8 T'1EI 1944 :E=:_î; .• 

TREFFENDE OPENBARE ATl:BT~H ( 

------------------- 

BOUDEVTIJN, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordit;en en toekor::1Cnden, HELi'; .. 

Op de voordracht van Ouze Eerste-Minister en 
op het advies van Onze in raad vergaderde ministers, 

HEBBEN 1,VIJ BESLOTEN EN BESLUITEN WIJ : 

Onze Eerste-Minister is gelast in Onze Naam 
bij de Wetgevende Kamers het ontwerp van wet in te dienen 
waarvan de tekst volgt 

Artikel 1.- 

Deze wet is van toepassing ten aanzien van de 
gouverneurs, de voorzitters en leden van de raden van 
roc;enton, van behoor, van censoren, van de colleges van 
comnd.s aar-Ls s en en van do be s tuu .. rscomi té IS, a Lsme de ten 
aanzien van de directeurs-;enoraal, directeurs en leden 
van hot personeel der inrichtingen, vennootschappen, 
verenigingen, instellingen en diensten aan het beheer 
waarvan de Stac.:..t deelneemt, waar-aan de Staat een waarborG 

fi •• / ••• 
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verleent, op de werkzaamheid waarvan de Staat toezicht 
uitoefent of waarvan het bestuurspersoneel wordt aan­ 
gesteld door de Regering, op haar voordracht of net 
haar goedkeuring_ 

Artikel 2.- 

§ 1. De in artikel 1 bedoelde personen die 
wegens hun gedra~jingen tijdens de vijandelijke bezet­ 
ting disci]/linair gostraft zijn, lrunnen een verzoek 
tot herzieninG indienen. 

Diegenen onder hen die geheel of gedeeltelijk 
werden beroofd van de rechten vermeld in artikel 123 
sexies van hot Wetboek van strafre cht, kunnen evenwel 
dit verzoek slechts indienen zo de vervallenverklaring 
of ontzetting, bij een in kracht van gewijsde gegane 
rechterlijke beslissing, gewezen bij toepassing van ar­ 
tikel 15 van de wet van 14 Juni 1948 betreffende de epu-· 
ratie inzake burgertrouw, van de artikelen 6, 7 of 8 
van de wet van 29 Februari 1952 tot wijziging van boven­ 
verDelde wet of van enige andere wetsbepaling die het 
voordeel van het in die artikelen bedoelde beroep tot 
andere personen zou uitbreiden, opgeheven is of der­ 
wijze beperkt dat zij al dio rochten tenlaatste van de 
datum af van bedoelde beslissin~ hebben teruggekregen. 

De voorlopige beroving van de in het voorgaan­ 
de lid bedoelde rechten door een bij voorraad uitvoer­ 
baar vonnis, gewezen bij t00passing van artikel 6 van 
de wet van 14 Juni 1948, schort het recht op,een ver­ 
zoek tot herziening in te dienen. 

. .. / ... 
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Voor de toepassing van deze wet wordt hot ont­ 
s.Lag , dat genora.en is onder be dreiging net beroving van 
de betrekkinG bij tuchtmaatregel wegens gedraginGen tij­ 
dens de vijandelijke bezetting, Det afzetting gelijkge~ 
steld. 

§ 2. De toestand van de in artikel Î be doeld~.:; 
personen die van hun betrekking beroofd zijn ingevolge 
een vervallenverklaring of ontzetting opgelopen door o c. 
inschrijving op de lijst waarvan sprake in artikel 4 va: 
de beslui twet van 19 September 1945 betreffende de epura.> 
tie inzake burgertrouw of door een veroordeling wegens 
een in oorlogstijd gepleegd nisdrijf of poging tot mis­ 
drijf als bepaald in boek II, ti tcù I, hoofdstuk II, van 
het Wctbool: van strafrecht of in de artikelen 17 en 18 
van hot Ivlili tair Strafwetboek, wordt van anbtswege her­ 
zien, zodra de vervallenverklaring of ontzetting opge­ 
heven is bij een in kracht van gewijsde gegane rechter­ 
lijke beslissing als bedoeld in § 1. 

In geval van beperking van hun vervallenver­ 
klaring of ontzetting zoals bedoeld in § 1, tweede lid, 
kunnen die personen een verzoek tot herziening van hun 
toestand indienen. 

Artikel 3.- 

Het verzoek tot herziening wordt, overeen­ 
komstig de modaliteiten vast te stellen bij koninklijk 
besluit,ingediend door de belanghebbende en, in geval 
van overlijden, door zijn echtgenoot, zijn bloedverwan­ 
ten in de opgaande of in de noderdalende linie of zijn 
broeders en zusters. 

• •• / • tA • 
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Artikel 4.- 

De overheid die de tuchtstraf heeft opgelegd. 
beschikt over het verzoek tot herziening. 

Aan de overheid onder wier disciplinaire be-, 
voegdheid de belanghebbende ressorteert? behoort de 
herziening van amb t'swage , 

De herzieningsbeslissing dient, onder voorbe­ 
houd van het bepaalde in artikel 5? genomen met inacht­ 
neming van de wetten en reglementen houdende regeling 
van de discipline voor het betrokken personeel. 

De herzieningsbeslissingen moeten worden 
genomen uiterlijk binnen het jaar na het verstrijken van 
de termijn be paa'l d bij het koninldijk besluit waarvan 
sprake in artikel 3. Voor het personeel van de Nationale 
Maatschappij der Belgische S1)oorwegen bedraagt die 
termijn twee jaar. 

Artikel 5.- 

De herzieningsbesliss~ngen ZlJn met redenen 
omkleed. Zij worden genomen op het beredeneerd advies 
van een herzieningscommissie welker bevoegdheid? samen­ 
stelling en werkwijze bij koninklijk besluit worden ge­ 
regeld. De herzieningscommissie wordt voorgezeten door 
een magistraat, terwijl ten minste de helft der leden, 
de voorzitter van elk adviesgevend college inbegrepen, 
moeten behoren tot ~án der categorie~n van personen 
bedoeld in de eerste vier lijsten vermeld onder artikel 
2 van de wet van 3 Augustus 1919 en 27 Mei 1947 • 

• 0 fi / ••• 
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Artikel 6.- 

Behalve in de gevallen waar de herzienings­ 
beslissing door de Koning is genomen, kan deze laatste 
tot de zestigste dag na het ve r-s t r i.jken van de termijn 
bepaald in artikel 3 : 

1° optreden in de plaats van de overheid die in gebrek2 
blijft de beslissing te nemen overeenkomstig arti­ 
kel 4 ; 

2° de door de bevoegde overheid genomen beslissing van 
ambtswege of op verzoek van de belanghebbende wij­ 
zigen. 

Artike17.- 

§ 1. De beslissing, krachtens de artikelen 2 
en 6 genomen~ kan terugwerken tot de datum waarop de 
beslissing waarvan herziening is gevraagd uitwerking 
had. 

§ 2. Wanneer een persoon ingevolge de her­ 
zieningsbeslissing terug in dienst wor-d t geroepen, moet 
hij voor de duur der ambtsonderbreking op non-activiteit 
worden gesteld. 

§ 3. Wanneer de herzieningsbeslissing een 
tuchtstraf inhoudt, is de in vorige ,aragraaf bedoelde 
non-activiteitswedde gelijk aan de bijdragen of afhou­ 
dingen die, was-het personeelslid in dienst gebleven, 
hadden moeten gestort worden overeenkomstig de wetten 
betreffende de maatschappelijke zekerheid en betreffen­ 
de de weduwen- en wezenpensioenen. 

. .. / ... 
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§ 4. Wanneer de herzieningsbeslissing geen mrr 
straf inhoudt, is de non-activiteitswedde gelijk aan het 
verschil tussen de activiteitswedde die het personeels­ 
lid zou hebbe~ genoten ware hij in dienst gebleven en 
zijn globale bedrijfsinkomsten, daarin niet begrepen 
de inkomsten voortspruitend uit een toegestane cumula­ 
tiewerkzaamheid. Deze non-activiteitswedde mag niet 
hoger zijn dan de bedragen berekend overeenkomstig 
de bepalingen op het stuk van wachtwedde die gelden 
voor het bij ambtsontheffing in het belang van de 
dienst ter beschikking gesteld Rijkspersoneel. Zij mag 
niet lager zijn dan het bedrag der bijdragen en af­ 
houdingen bedoeld in § 3. 

§ 5. De duur der op non-activiteitstelling 
wordt in aarunerking genomen voor de bevordering in 
wedde. Hij kan ook voor de bevordering in graad in 
aanmerking worden genomen. 

§ 6. Voor de vaststelling van het recht 
op pensioen, wordt de tijd der op non-activiteitstelling 
als werkelijke diensttijd medegerekend en wordt de 
activiteitswedde welke de belanghebbenden zouden .o-e- 

C) 

noten hebben indien zij in dienst gebleven waren, 
eventueel in aanmerkine genomen tot het vormen of aan­ 
vullen van het weddegemiddelde dat als grondslag van 
het pensioen dient. 

Dit pensioen wordt evenwel verminderd met 
het bedrag der rente die overeenkomstig de wetten op 
de verzekering tegen ouderdom en vroegtijdige dood 
mocht gevormd zijn? uit hoofde van een tijdens de 
non -activiteit uitgeoefend beroep. 

Gegeven te 

VAN IS KONINGSVŒGE : 

De Eerste-Minister, 
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La chambr-e était composée de 

Messieurs J. SUETSNS, 

de Heren • . 
M. SŒ/ŒRHAUSEN, 
G. VllN BUNNEN, 

J. VAUTHIER, 

A. BERNARD, 

G. PIQU3T, 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de M. VAN BUNNEN. 

LE GREFFIER - DE GRIF}i'IER, 

(signé) G. PIQUET. 

Ministre. 
Minister. 

Le 1952. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, 
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De kamer was samengesteld uit 

premier président du 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

président, 

voorzittG 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

assesseurs de la sec­ 
tion de législation, 
bijzitters van de af­ 
deling wetgeving, 

greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

De overeenstemming tus­ 
sen de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H. VAN BUNNEN. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(Signé) J. SUETENS. 

expédition délivrée à M. le Preoier 
uitgifte afgeleverd aan de H. Eerste- 

De 1952. 

De Griffier van de Raad van State~ 

R. DECKl'lrYN. 


